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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

La motion déposée par le sénateur valaisan Beat Rieder (centre), qui vise une
suppression de la mesure édictée par le Conseil fédéral d'allouer 3.5 pour cent des
terres assolées à des surfaces de promotion de la biodiversité à partir de 2024, a été
acceptée par 30 voix contre 15 par le Conseil des Etats. Les discussions ont eu lieu à
l'occasion de la session extraordinaire sur l'approvisionnement convoquée par la
fraction UDC. 1

MOTION
DATUM: 21.09.2022
KAREL ZIEHLI

Contre l'avis de la majorité de la Commission de l'économie et des redevances du
Conseil national (CER-CN), la motion Rieder (centre, VS) a été rejetée par la chambre
basse. Après qu'elle a été acceptée par le Conseil des Etats, la CER-CN avait pris
position en faveur d'un texte qui aurait permis d'enterrer le projet du Conseil fédéral.
Ce dernier prévoyait d'octroyer 3.5 pour cent des surfaces assolées à la biodiversité.
Comme expliqué par le rapporteur francophone de la commission, Olivier Feller (plr,
VD), aller de l'avant avec une telle mesure affaiblirait la sécurité alimentaire du pays,
alors que la guerre en Ukraine montre à quel point il est important d'y faire attention.
Défendant la minorité de la commission, Kathrin Bertschy (pvl, BE) a, au contraire,
rétorqué que c'est bien la perte massive de biodiversité qui affaiblit la sécurité
alimentaire du pays, une baisse du nombre de pollinisateurs induisant une baisse des
récoltes. Pour l'élue bernoise, les facteurs sur lesquels il serait possible d'agir s'agissant
de la sécurité alimentaire sont la réduction de la production de fourrage animal – 60
pour cent des surfaces assolées sont dédiées à cela en Suisse –, la réduction du
gaspillage alimentaire et la protection des terres contre le mitage du territoire.
Soutenant la minorité Bertschy, Guy Parmelin a tenu à préciser que ces 3,5 pour cent
pourront être cultivés, par exemple, pour moitié avec des cultures de céréales en lignes
de semis espacées, un « mode de production [...] favorable à la biodiversité,
économiquement intéressant, avec un rendement légèrement inférieur au rendement
courant ». L'impact de cette mesure devrait donc être limité sur la sécurité alimentaire.
Les arguments du conseiller fédéral et de la députée vert'libérale ont fait mouche, une
majorité des membres du Conseil national se ralliant à la minorité Bertschy résultant,
par 97 voix contre 89 et 4 abstentions, au rejet de la motion du sénateur Rieder. La
moitié des élu.e.s du PLR ainsi que 3 député.e.s du Centre ont rejoint les voix
socialistes, vert-e-s et vert'libérales pour former une majorité. 2

MOTION
DATUM: 14.12.2022
KAREL ZIEHLI

Tierhaltung, -versuche und -schutz

La nécessité de préserver certaines races indigènes d'animaux de rente digne d'être
conservées fait consensus au sein de la Chambre haute. Sur proposition de Beat Rieder
(centre, VS), les sénatrices et sénateurs ont accepté une motion, soutenue par le
Conseil fédéral, qui vise une modification d'ordonnances permettant de promouvoir les
races indigènes qui représentent un intérêt, que ce soit le cheval des Franches-
Montagnes, le mouton à nez noir du Valais, la chèvre Nera Verzasca ou encore la poule
d'Appenzell huppée. La Politique agricole 22+ (PA 22+) prévoyait de telles mesures,
mais celle-ci ayant été suspendue, il est important, selon l'élu valaisan, de prendre
rapidement des mesures afin de faire face au recul du nombre d'individus de certaines
de ces races. Une solution pourrait être l'introduction d'une prime par animal qui
permettrait de soutenir les éleveurs et éleveuses possédant ces races. 3

MOTION
DATUM: 03.06.2021
KAREL ZIEHLI

C'est à l'unanimité et sans discussion que le Conseil national a donné son feu vert à la
motion Rieder (centre, VS) ayant pour but de préserver certaines races indigènes
d'animaux de rente. Le Conseil fédéral, favorable au texte, est maintenant appelé à
agir. 4

MOTION
DATUM: 14.12.2021
KAREL ZIEHLI
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La motion Rieder (centre, VS) a été classée par les deux chambres, le Conseil fédéral
ayant modifié l'ordonnance sur l'élevage (OE) afin de soutenir financièrement la
sauvegarde des races indigènes. 5

MOTION
DATUM: 12.06.2023
KAREL ZIEHLI

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Naturschutz

Prenant la parole en tant que représentant de la majorité de la Commission de
l'environnement, de l'aménagement du territoire et de l'énergie du Conseil des Etats
(CEATE-CE), Beat Rieder (centre, VS) a commencé par rappeler qu'il ne s'agissait pas,
lors de cette session, de se prononcer sur l'initiative Biodiversité mais bien sur son
contre-projet élaboré par le Conseil fédéral et retouché par le Conseil national. Celui-
ci est bien plus concret que le texte d'initiative et est une manière de l'appliquer avec
un nouvel article 18bis dans la loi fédérale sur la protection de la nature et du paysage
(LPN) permettant d'introduire la notion d'infrastructure écologique. Une augmentation
de la surface dédiée à la protection de la biodiversité ainsi qu'une meilleure mise en
réseau de ces surfaces sont souhaitées par la chambre basse et l'exécutif. Mais pour la
majorité de la commission, cette proposition aurait de graves répercussions sur
l'économie, la production d'énergie, le tourisme et l'agriculture. De plus, ce texte ne
serait pas nécessaire pour que la Suisse respecte l'accord récemment trouvé à
Montréal à ce sujet, imposant aux pays signataires de dédier 30 pour cent de la surface
totale à la protection de la biodiversité d'ici à 2030. Dans un exposé détaillé, Beat
Rieder a ainsi expliqué – à l'appui d'un rapport délivré par l'Administration fédérale et
dévoilant des chiffres et données jusqu'ici inexistants – que les méthodes de calcul
jusqu'alors utilisées par la Confédération ne prenaient pas en compte de nombreuses
surfaces recensées au niveau cantonal et communal. En tout, les surfaces dédiées à la
nature n'atteindraient ainsi pas 13.4 pour cent comme affirmé officiellement jusqu'à
présent, mais plus de 23 pour cent. Selon le sénateur valaisan, la Suisse n'a, de plus, pas
besoin d'une nouvelle modification législative pour faire augmenter ce taux. En effet,
diverses décisions prises par le Parlement devraient mener à une augmentation de
cette surface totale, à l'image des réserves forestières prévues dans la politique
forestière 2020 prolongée en 2021 ou des corridors pour la faune sauvage dans la loi
sur la chasse (LchP) récemment adaptée. La majorité veut donc renforcer la protection
des surfaces déjà existantes et non créer un monstre de régulation comme redouté en
cas d'entrée en matière sur le contre-projet.

Répondant indirectement au sénateur valaisan, la genevoise Lisa Mazzone (vert-e-s, GE)
– représentant la minorité de la commission – a insisté sur la nécessité de regarder ce
qui se passe vraiment sur le terrain, estimant que «ce n'est pas parce que l'on arrive à
des chiffres élevés avec des astuces statistiques que la biodiversité va mieux».
Soutenant le contre-projet, l'élue verte estime crucial d'agir. Elle qui défend une vision
à long terme, a insisté sur l'importance de la biodiversité pour l'agriculture – mais
également de l'agriculture pour la biodiversité – et l'économie de manière générale.
Reprenant les mots du Conseil fédéral, l'élue verte a, par exemple, fait remarquer que
si nous devions compenser les prestations écologiques fournies par la biodiversité
– purifier l'eau et l'air, fertiliser les sols, polliniser les plantes, nous protéger contre les
conséquences du changement climatique, etc. – cela nous en coûterait CHF 14 à 16
milliards par année. Elle a ainsi rappelé qu'Economiesuisse soutenait le contre-projet,
tout comme l'Association des entreprises électriques suisses (AES), répondant ainsi aux
craintes de la majorité de la commission, pour qui le contre-projet représente un
danger pour ces deux secteurs. De plus, l'argent prévu par le Conseil fédéral dans ce
contre-projet – CHF 100 millions par an – profiterait en premier lieu à l'agriculture et
aux entreprises locales. Elle a fini son plaidoyer en rendant les sénatrices et sénateurs
attentifs au fait que de ne pas opposer de contre-projet à l'initiative serait prendre le
risque d'une acceptation du texte des initiant.e.s, à l'image de ce qui s'est produit à
plusieurs reprises sur des questions similaires (initiative Rothenturm, initiative des
Alpes, initiative contre les résidences secondaires, initiative sur le Lavaux). Plaidant
également pour une entrée en matière, Roberto Zanetti (ps, SO) a complété
l'argumentaire de la sénatrice genevoise en arguant que toutes les questions et
critiques soulevées par la majorité de la commission pouvaient de toute manière être
discutées en détail au sein de la commission.

Prenant la parole au nom du Conseil fédéral, le ministre en charge de l'environnement,

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 13.06.2023
KAREL ZIEHLI
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Albert Rösti partage tant le point de vue de Roberto Zanetti sur le travail en commission
que de Lisa Mazzone sur les risques d'une votation populaire. Si le Conseil fédéral
soutient l'entrée en matière, c'est avant tout parce qu'il redoute devoir mener une
campagne de votation contre l'initiative, parce que personne n'est ouvertement contre
la biodiversité : «Wer ist schon gegen Artenvielfalt?», s'interrogeait le conseiller fédéral
bernois face aux sénatrices et sénateurs. Aux critiques avancées par la majorité de la
commission, Albert Rösti a garanti que le contre-projet pourrait être appliqué tout en
respectant tant l'agriculture que la production d'énergie. De plus, celui-ci permettrait
de ne plus se focaliser uniquement sur les espaces ruraux s'agissant de la protection de
la biodiversité, mais impliquerait également les espaces urbains. 

Malgré les garanties et mises en garde émises par le ministre UDC, le Conseil des Etats a
décidé de ne pas entrer en matière sur ce contre-projet, qui retourne donc à la
CEATE-CN. C'est à une majorité assez nette de 28 voix contre 14 et une abstention que
les membres de la chambre haute s'y sont opposé.e.s. Aux voix de la gauche soutenant
le projet se sont ajoutées les voix du PLR Matthias Michel (ZG), du Centriste Stefan
Engler (GR) et de l'indépendant Thomas Minder (SH). L'uranaise Heidi Z'graggen (centre)
s'est, quant à elle, abstenue. Cette dernière avait, par ailleurs, annoncé vouloir déposer
un postulat pour analyser comment promouvoir la biodiversité en s'appuyant sur les
bases légales existantes et en améliorant la collaboration entre cantons et
Confédération.

Dans les médias, on a pu en apprendre plus sur les discussions et actions menées en
coulisse, plusieurs membres du Conseil des Etats critiquant la posture arrogante du
monde agricole refusant toute entrevue avec les organisations environnementales,
comme si le combat était gagné d'avance. Fer de lance de l'aile agricole du Parti du
centre et président de l'USP, Markus Ritter (centre, SG) a réussi à convaincre sa fraction
de s'opposer au contre-projet, clamant que celui-ci allait encore plus loin que
l'initiative et qu'il mettait en danger la production agricole. Fait étonnant, cette
position n'est pas partagée par la Conférence des directrices et directeurs cantonaux
de l'agriculture qui a pris position en faveur du contre-projet, à l'instar de la
Conférence des directrices et directeurs cantonaux des travaux publics, de
l'aménagement du territoire et de l'environnement. Autre membre du parti centriste et
président de l'USAM, Fabio Regazzi (centre, TI) concédait, dans les médias, avoir de plus
en plus de peine avec les termes «biodiversité» et «durabilité», considérant qu'ils sont
utilisés pour faire peur à la population. Pour l'Aargauer Zeitung, cette position du
Centre contraste avec celle que le parti tenait il y a de cela encore vingt ans, et un
soutien quasi unanime de la fraction PDC à l'élaboration d'une stratégie nationale pour
la biodiversité. Ce changement de posture, qui semble se faire ressentir dans le jeu
politique suisse, amène la sénatrice Lisa Mazzone à penser que le terme de
«biodiversité» en est presque devenu un «Schimpfwort». Qu'il le soit devenu ou non, la
question de la protection de la biodiversité et des écosystèmes – selon le prisme des
initiant.e.s – se réglera vraisemblablement dans les urnes avec une votation qui risque
de crisper les différents fronts. 6
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